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CONVENTION  NATIONALE. 
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L’EMPRUNT  FORCÉ  D UN  MILLARD, 
PRÉSENTÉ 

PAR  JACQUES  ISORÉ, 

DÉPUTÉ  DE  L’  O I S E. 

Imprime  par  ordre  db  ea  Convention  Natiônair. 


L\  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

L'emprunt  forcé  d’iiîi  M-iltrard  sur  les  riches  lia  bi- 
lans de  la  Républiq[ue  , sera  ptr^u  ainsi  qu’il  suit. 
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I I. 

Sont  réputés  riches  les  citoyens  jouissant  de  plus 
de  douze  cents  livres  de  revenu  par  année,  - franc 
de  contributions  et  de  rentes  ou  charges  constituées 
authentiquement. 

III. 

Les  pères  et  mères  déduiront  sur  la  masse  de 
leurs  revenus  , avant  d’être  assujétis  à l’emprunt , 
autant  de  fois  six  cents  livres  qu’ils  auront  d’en  fans 
à leur  charge,  outre  les  douze  cents  livres  exceptées  , 
pour  chacun  d’eux. 

I V. 

Sont  réputés  revenus  , les  fermages  , loyers  , ren- 
tes et  intérêts  de  toute  nature  , lorsque  l’évidence 
les  fait  connoître  , et  que  la  commune  renommée 
appuie  les  présomptions  ; les  rentes  viagères  ne  se^- 
ront  comptées  qu’à  demi. 

V. 

H sera  établi  un  jury  dans  ohaque  chef-lieu  de 
canton  , composé  d’un  membre  de  chaque  commune 
du  canton  ; les  jurys  s assembleront  dans  les  maisons 
communes  des  chef-lieux  de  canton  , sous  la  prési- 
dence du  plus  ancien  d’eux  ; et  le  plus  jeune  fera 
les  fonctions  de  secrétaire. 

V L 

Dans  les  villes  divisées  en  sections  , il  y aura  darus 
chacune  des  sections  un  jury  composé  de  douze 
membres , qui  sera  nommé  particulièrement  par  G-lles. 
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V I I. 

Les  assemblées  communables  seront  convoquées 
par  les  procureurs-syndics  des  districts  à la  diligence 
des  procureurs-généraux  des  départeméns. 

VIII. 

Les  nominations  des  jurés  se  feront  en  assem* 
blées  communales  , le  dimanche  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi , par  appel  nominal, 
a voix  haute;  les  assemblées  seront  tenues  suivant 
Tusagc  usité  dans  les  communes  et  sections  , et  les 
jurés  seront  choisis,  autant  que  possible  , parmi  le 
nombre  des  citoyens  qui  ne  possèdent  pas  plus  de 
quatre  mille  livres  de  revenu. 

IX. 

Tous  les  citoyens  et  citoyennes,  âgés  de  51  ans, 
jouissant  de  droits  acquis  par  succession  , et  n’é- 
tant pas  sous  la  puissance  paternelle  , sont  tenus  de 
se  rendre  aux  assemblées  des  communes  de  leur 
habitation  , ou  de  se  faire  représenter  , si  des  cas 
valables  les  en  empêchent. 

X. 

Aussitôt  et  après  la  nomination  du  juré  , il  sera 
ouvert  un  registre  sur  le  bureau  de  rassemblée  par 
le  secrétaire  de  la  municipalité  ou  de  la  section  ; et 
tous  les  membres  sans  exception  sciorit  inscrits  avec 
cette  distinction  , sujit  à l emprunt  ^ exempt  de  tem~ 
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prunt:  dans  le  doute,  l’affirmative  sera  prononcée 
aauf  révision. 

X I. 

Les  jurés  se  .feront  délivrer  copie  des  cnregistre- 
mens  et  les  déposeront  au  secrétariat  du  chef-ljeu 
de  leur  canton  , pour  y avoir  recours  lors  de  l’as- 
semblée générale  du  jury. 

XII. 

Les  assemblées  de  jury  se  tiendront  le  premier 
dimanche  de  juillet  , et  elles  ne  seront  levées  que 
lorsque  le  travail  prescrit  sera  terminé. 

XIII. 

Les  jurés  assemblés  vérifieront  toutes  les  déclara- 
tions portées  aux  registres  des  communes  , et  forme- 
ront un  tableau  détaillé  des  fortunes  sujettes  à l’em- 
prunt forcé:  les  noms  et  surnoms'  des  citoyens  se- 
ront écrits  sur  une  cqlonne  , et  les  observations 
du  jury  seront  écrites  sur  une  autre  colonne.  Ce  ta- 
bleau sera  imprimé  particulièrement  pour  chaque 
chef- lieu  de  canton  et  section  des  villes  , et  af- 
fiche par-tout  où  besoin  sera,  pendant  huit  jours. 

XIV. 

Les  dénonciations  qui  résulteroient  des  fausses 
déclarations  seront  portées  à l’assemblée  du  jury  , 
et  l’examen  des  preuves  sera  fait  en  présence  du 
dénonciateur,  et  publiquement  > sans  retard  ni  ajoür-* 
neiBcnt.  , 
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X V. 

Quainzaiîic  après  rapposition  des  affiches  des 
tableaux  de  fortune  , les  jurés  rédigeront  les  rtias 
de  [emprunt  sur  les  bases  suivantes. 

XVI. 

1®.  Les  fortunes  qui  n’excéderont  pas  en  revenus 
annuels  afiranchis  la  somme  de  3ooo  iiv.  ne  seront 
assujédes  qu’à  un  prêt  du  dixième  de  leur  revenu. 

2°,  De  3ooo  iiv.  à 4000  llv.  . . . 

3*^.  De  4000  liv.  à 5ooo  liv.  . . . 

4°.  De  5ooo  liv.  à 6000  liv.  ... 

5^.  De  6000  liv.  à 10,000  l,  . . . •£. 

6”,  De  10,000  1.  à 20,000  1.  . . . 

7®.  Enfin  au-dessus  de  20,000  liv.  la  totalité 
de  l’excjédent  outre  les  f des  20,000  livres. 

XVII. 

• Les  rôles  ainsi  dressés  , le  secrétaire  du  juré  en 
expédiera  deux  copies  ; savoir  , une  au  directoire  du 
district,  et  l’autre  à la  trésorerie  nationale. 

X V I II. 

Les  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  les  jurés  ; 
et  les  recouvremens  seront  faits  à la  diligence  des 
corps  administratifs. 

X I X. 

Les  administrations  de  district  feront  faire  copie 
des  rôles,  et  les  remettront  aux  receveurs-caissiers 
desdits  districts  , pour  en  faire  le  recouvrement. 


Il  sera  délivré  aux  préteurs  , trois  jours  après  la 
clôture  des  rôles  , par  radministration  de  leur  dis^ 
trict,,  des  réconnoissances  de  finance  , signées  des 
administrateurs  , portant  obligation  d’un  rembour- 
sement national  en  biens  des  émigrés. 

XXI. 

Lesdites  reconnoissances  seront  prises  pour  TelFct 
du  remboursement  , en  paiement  d’acquisitions  des 
biens  des  émigrés. 

XXII. 

L’emprunt  forcé  sera  exigible  par  termes  , et  par 
paiemens  égaux  ; le  premier  terme  écherra  au  quinze 
avril  prochain  , le  second  au  ptemier  octobre  , et 
ie  troisième  au  trente-un  décembre. 

XXIII. 

A défaut  de  paiement  <!e  l’emprunt  forcé  , la 
poursuite  par  corps  aura  lieu  à la  diligence  des 
procureurs-syndic»  , sur  simple  réquisitoire  des  re- 
ceveurs-caissiers. 

XXIV. 

Les  sommes  provenantes  de  l’emprunt  forcé  seront 
adressées  à la  trésorerie  nationale, tous  les  quinze  jours. 
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XXV. 

Les  receveurs-caissiers  auront  pour  remise  une 
obole  pour  livre  des  sommes  reçues  à temps , et 
seront  destitués  de  toute  fonction  , s’il  ne  requiert 
pas  les  poursuites  quinze  jours  après  les  échéances. 

XXVI. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  s’oc- 
cuperont -,  dès  qu’ils  auront  la  totalité  des  rôles  de 
l’emprunt  forcé , du  calcul  général  des  sommes  arrê- 
tées , frais  déduits  ; et  si  celle  d’un  milliard  étoit  plu« 
que  remplie,  le  décompte  sera  prononcé  sur  les  fo-r- 
tunes  au  - dessous  oe  dix  mille  livres  en  revenu 
annuel. 

XXVI  I. 

Les  membrfe  des  jurys  seront  payés  par  les  rece- 
veurs-caissiers des  districts,  des  fonds  provenant 
de  1 emprunt  force  , a raison  de  trois  liyres  par 
personne  pour  chaque  vacadon. 

XXVIII. 

^ Les  directoires  des  districts  arrêteront  au  bas  des 
rôles  le  montant  des  salaires  du  jury  , et  les  détaiU 
des  opérations  y seront  mentionnés.  " 

XXIX. 


Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  nom- 
meront, sous  leur  responsabilité  , un  receveur  particu- 
lier pour  Paris  , aux  gages  de  mille  livres  j:)ar  mois. 


DE  L*IMPRIMERIE  NATIONALE. 


/ 


